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I T O Y E N S 


Louis  Capet  a-t-il  confpiré  contre  la  patrie?  A-t-il  tenté  de 
ravir  au  peuple  & fa  fouveraincté , & fa  liberté  , d'avilir  & de 
diffoudre  la  repréfentation  nationale  ? Ne  s'eil-il  pas  coalifé  avec 
nos  ennemis  intérieurs  & extérieurs  ? N’a-t-il  pas  préparé  la 
guerre  au-dehors  , & fomenté  les  troubles  au-dedans ? N'a-t-il 
pas  employé  les  bienfaits  d'une  nation  trop  généreufe , à folder 
les  brigands  qui  fe  font  armés  contr'efle  ? Louis  n'a-t-il  pas 
fait  couler  le  fang , & cherché  à redonner  la  vie  au  monilre  du 
Législation.  N"'1.  104,  A 
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defpotifme  , par  la  fnctft  des  plus  ardens  défenfeurs  de  la  liber- 
té ? Louis  eft  né  roi,  & l’on  fe  fait  toutes  ces  queftions. 

Oui,  Citoyens  . Louis  a été  traître  , lâche  , ingrat , parjure  & 
fanguinaire  comme  le  font  tous  les  rois  , mais  le  ciel  courrouce  , 
reo-rete  enfin  d’avoir  prêté  3fï  long-temps  fa  lumière  à des  monf- 
tres,  |&  la  terre  , fouillée  de  leur  préfence  , eft  lalfe  de  les 
porter  : il  eft  un  terme  fatal  à toutes  chofes  , celui  des  crimes 
de  Louis  eft  expiré  , Si  le  jour  d’en  faire  juftice  eft  venu. 

Mon  cœur  les  a recueillis  les  cris  plaintifs  de  ees  malheureu- 
fes  viéUmes  impitoyablement  égorgées  à jSlanci,  à la  Chapelle  , 
au  Champ- de -Mars  , au  Caroufel , aux  armees  j je  les  ai  parta- 
gées les  larmes  déchirantes  dd  ces  mères  , de  ces  époufes  , de 
ces  enfans , qui  réclament  leurs  fils  , leurs  epoux  , leurs  peres 
qui  accufent  le  tyran  furpris  le  fer^  meurtrier  à la  main  , lui 
demandent  pompte  du  fang  qu’il  a fait  répandre  > & nous  de- 
mandent , à nous,  juftice  de  les  forfaits.^  ^ - 

Cette  juftice  leur  eft  due  ; Louis  a mérité  la  mort,  mon  avis 
eft  qu’il  périffe  i ce  mot  terrible  ntt  coûte  beaucoup  à prononcer, 
jurais  je  fais  mon  devoir  5 j’obéis  à ma  confcience  , & je  fuis  fans 
remords.  , ' , 

Je  ne  m’arrêterai  pas  ici  aux  moyens  propofes  par  les  defen- 
féurs  de  Louis  ; plufieurs  de  ceux  qui  ont  parle  avant  moi , y 
o it  répondu  avec  fuccès  5 je  dirai  feulement  que  jè  n ai  remar- 
qué dans  le  plaidoyé  prononcé  à la  barre  , que  dès  fubtilités  8c 
des  fophifmes  ; beaucoup  de  mots  , point  de  raifons , une  fineife 
Ce  barreau  dans  la  manière  de  préfenter  & d altérer  les  faits , 8c 
de  l’immoralité , j’ofe  le  dire , dans  le  développement  de  ^in- 
violabilité conftitutionnelle  ; ainfi , à mon  fens  , les  différent 
chefs  d’accufation  contre  Louis  , reftent  dans  toutes  leur  force. 

Mon  unique  objet  eft  de  réfuter  une  opinion  qui  a paru  faire 
. Iquelqu’impreflion  dans  lafiemblée  , & que  je  crois,  moi,  auftï 
erronée  dans  fes  principes  , que  dangereufe  dans  fes  effets. 

Je  parlerai  fans  haine  & fans  aigreur , contre  les  perfonnes  , 
parce  que  je  ne  fais  hair  que  les  mauvaifes  actions.  Je  m ex- 
pliquerai quelquefois  avec  la  chaleur  d’un  homme  qui  fent  vive- 
ment , mais  toujours  fans  pallions  ; je  ne  dirai  d’injues  à qui  que 
ce  foit,  parce  que  l’art  facile  pour  beaucoup  de  monde,  d’être 
méchant  par  réflexion  , m’eft  abfolument  inconnu  : celui  qui  ne 
veut  que  le  bien  , qui  n’aime  que  la  vérité,  n?a  pas  befoin  de 
formes  oratoires  pour  féduire , & tout  fÿftême  qui  n a pas  uni- 
quement pour  but  de  faire  prévaloir  la  juftice  8c  la  raifon  , doit 
lui  paroître  odieux. 
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L’opinion  que  je  me  propofe  principalement  de  combattre  , 
eft  celle  de  Salles  , dont  lé  réfuîtat  elt,  que  la  Convemion  na- 
tionale prononce  fur  le  fait , en  déclarant  que  Louis  eft  ou  n’eft 
pas  coupable  , & quelle  renvoie  enfui  te  aux  aliembiécs  primai- 
res l’examen  8c  la  folution  de  la  quefiioii  politique. 

Les  moyens  que  je  vais  .développer  conue  celte  opinion  fe- 
ront fouvent  communs,  au  fyftéme  d c JJu\ot  &c  autres  qui',  à 
la  différence  de  Salles  , penfent  que  la  Convention  nationale 
doit  également  prononcer  8c  fur  le  fait  , &c  fur  l'application  de 
la  peine;  mais  a la  charge  de  l’appel  du  jugement  au  peuple. 
Lorfque  j’ai  entendu  Salles , & après  lui  plulieurs  âutjcs  de,  mes 
collègues  , dire  qu’il  falloit  prononcer  fur  le  fait , 8c  renvoyer 
aux  affemblées  primaires  l’examen  de  la  quefiion  politique  l je 
me  fuis  bonnement  demandé  à moi-même  : mais  que  veulent 
denc  dire  les  opinons  par  ces  mots  : rerSoyer  l’examen  de  La 
quefiion  politique:  S’agit-il .effectivement  ici  d’une  queftion  pu- 
rement politique,  ou  bien  feulement  d’un  jugemet  à prononcer 
fur  un  individu? 

Une  queftion  politique  ne  peut  porter  en  général  que  fur  les 
chofes  ; pourquoi  donc  en  préfenter  la  folution  comme  objet 
unique  de  délibération  dans  un  procès  où  le  fort  d’un  homme 
tient  le  premier  rang  ? Eft-ce  parce  que  cet  homme  fut  roi? 

Mais  fi , par  cette  raifon , la  politique  fe  trouve  liée  en  effet 
à la  difcufl.on  qui  nous  occupe  , au  moins  convient!  a-t-on  que 
ce  n’eft  qu’indireftement , fous  le  feu),  rapport  des  formes  a fui- 
vre  , des  précautions  à prendre  , & dés  mefures  à garder  ; il  y 
aura,  fi  l’on  veut,  dans  cette  affaire  examinée  par  des  juges  , 
hommes  d’état , des  confî  dérations  extraordinaires  & majeures  , 
qui  pourront  influer  fur  le  jugement.  Là  politique  pourra  vous 
dire  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  la  République  de  tempérer  la  ri- 
gueur de  la  loi  : la  juftice  pourra  vous  défendre  de  compofer 
ainfi  avec  les  principes,  & vousprefcrira  d’etrc  inflexibles  comme 
elle.  Vous  examinerez  dans  voire  fageffe  & dans  votre  confcien- 
ce  , quelle  eft  celle  des  deux,  de  la  politique  ou  de  la  juftice, 
qui  doit  l’emporter.'  Vous  les  accorderez  enfemble  dans  votre 
détermination  , fi  vous  le  pouvez  ; mais  toujours  eft-il  qu’au 
fond  vous  n’aurez  qu’un  homme , à juger.  Pourquoi  donc  , encore 
une  fois , cette  aliénation  , de  ne  préfenter  definitivement  à 
réfoudre  pu’une  fimple  queftion  politique  ? C’eft  qu’on  a bien 
fenti  que  s’il  étoit  facile  de  faire  concevoir  que  des  affemblees 
primaires  pourraient  s’occuper  d’une  queftion  politique  , qui  ne 
s’entend  en  général  que  des  grands  intérêts  de  l’état , il  ne  le 
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fcrôît  pas  autant  de  persuader  que  les  afTe’mblées  primai/es  pour- 
voient recevoir  de  leurs  délégués,  la  million  de  fe  former  en 
tribunaux,  pour  déterminer  & appliquer  la  peine  encourue  par 
un  cri-minrl  ; & voilà  pourquoi  l’on  s’eft  difpenfé  de  prononcer 
le  mot  de  jugement  , le  feul  qui  convenait , & qu’on  a cru  aù 
contraire  devoir  employer  excluiivement  des.expreflîons  vagues 
qui  pulfent  faire  prendre  le  change  fur  la  nature  & le  vérita 
ble  état  de  la  queftion. 

Les  aiïemblées  primaires  conftitùées  en  corps  judiciaires  , & 
par  qui  ! Par  une  convention  que  les  affemblces  primaires  ont 
elles-même  créé.  Le  peuple,  au  lieu  de  déléguer  l’exercice 
précaire  de  fes  droits  , aura  donc  aliéné  dans  vos  mains  fa  fou- 
veraineté  ? Nous  ne  fommes  donc  plus  fous  le  régime  d’une 
repréfentation  fubordonnée  , mais  bien  fous  celui  d’un  defpo- 
tifme  fénatorial?  Qu’aura  donc  gagné  le  pêuple  à cette  nouvelle 
révolution,  s’il  n’a  fait  que  changer  de  maîtres?  Citoyens , vous 
avez  reçu  de  grands  pouvoirs  , mais  vous  n’avez  pas  reçu  celui 
de  placer  les  créatures  au-delfus  du  créateur.  Rappelez-vous 
que  cé  pouvoir  eft  , par  fa  nature  , incommuniquable  , & que 
vous  avez  vous-même  prononcés  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que oferoit  tenter  de  l’ufurper.  v 

Mais  , dit-on , bien  loin  çjue  le  renvoi  aux  affemMées  pri- 
maires' foit  attentatoire  à la  fouveraineté  du  peuple,  c’eft  au 
contraire  . un  hommage  qu’on  lui  rend  ; c’eft  par  refpeft  par 
.déférence  ponr  cette  fouveraineté  qu’on-  v^ut  que  ce  foit  elle 
qui  prononce  fur  -le  fort  de  Loiffs.  , 

Par  refpeéfjpar  déférence  ! C’eft  bien  ainft  que  par  une  taéjrique 
de  mots,  on  parvient  plus  fûrement  à fmpyer  fur  les  chofes  ; 
c’eft  bien  ainft  qu’on  peut  efpérer  d’induire  plus  facilement  le 
peuple  en  erreur  , de  le  difpofer  à porter  lui-mème  atteinte 
à fes  droits  les  plus  facrés  à.  reconnojire  un  pouvoir  ufurpaieur 
& à adopter  d’avance  la  conftitutioft  qu’on  veut  lui  donner> 
Mais  ou  donc  eft-elle  celte  déférence  pour  la  fouveraineté 
du  peuple  ? 

S’il  s’agiffoit  d’une  loi  conftitutioneUe  ■ fans  doute  il  fau- 
drcit  en  renvoyer  l’examen,  & la  fmftion  au  peuple  , parce 
qu’une  loi  conftitution  'elle  , étant  par  fa  nature,  un  contrat  palTé 
entre  tous  Rs  membres  du  corps  focial  ; il  eft  dans  Pondre  de. 
choies  & de  la  jnftice  que  ce  contrat  foit  l’ouvrage  de  toutes 
les  parties  intérefîees..  , 

I:  penferois  différemment,  s’il  étoit  queftion  d’une  loi  or- 
dinaire , qui , à mon  avis  , ne  doit  être  founàife  , pour  Piniefêt 


du  peuple  Si  la  habilité  du  gouvernement  qu’à  un  veto  d’o- 
pinion  fur  lequel  je  m’explipucrai  quand  il  en  fera  temps; 
niais . il  ne  s’agit  pas  ici,  ni  d'une  loi  oouditutiondle  , ni  dune 
loi  de  ordinaire  mias  feulement  de  renvoyer  au  peuple  le  ju- 
gement de  Louis.  * 

Or,  je  foutiens  que  ce  renvoi  eft  i-mpmiquabfe  dans  les 
les  principes  comme  dans  l’exécution. 

A ^-ans  los  principes,  les  affemblées  primaires  ne  peuvent  pas 
etre  transformées  en  tribunaux  , parce  que  les  tribun' ux  font 
es  au torii es  conlhtuées,  & qve  les  affemblées  primaires  font 
pouvoir  conftïtinnt. 


Le  peuple,  lui  - racine 


. quoique  iouveram,  ne  pourroit  pas 

eriger  les  offemblées  primaires  en  tribunaux  , parce  que  le  peuple 
ans  une  fociete  établie  , ne  peut  pas  faire  que  le  pouvoir 
jupreme  devienne  l’autorité  créée  , on  a déjà  cité  à ce  fujet 
1 opinion  de  Rcufîeau  , je  la  rappelle , parce  que  cette  opi- 
nion eft  uii  principe. 

Oh  vous  a dit  que  tous  les  ades  du  corps  des  repréfen- 
tans  du  peuple  étoient  des  ades  de  tyrannie  , s’ils  n etoient  pas 
tournis  à fa  fand;on  , ou  formelle  -ou  tacite* 

Que  les  ades  qui  exigeoient  la  i.andion  formelle  'étoient  ceux 
qin  tenoient  à la  conftitution  , ou  dont  lexécmion  provifoirg 
e-toiet  irréparable , comme  il  arriveroit  par . exemple ‘ dans  le 
cas  ou  Louis  jugé  à mort,  ferait  de  fuite  exécuté. 

Que  !es  ades  auxquels  la  fandion  tacite  fuulfoit  étoient  des 
lois  ordinaires , dont  l’exécution  proviloire  n’emportoît  aucun 
inconvénient,  & contre  lei  que  lies  le  fouverain  étoit  toujours  à 
temps  de  réclamer,. 

Je  n:is  bien  loin  de  coutelier  ce  principe  fâcré  que  les  lois 
conftitutionneîles  doivent  être  foumifes  à la  fandion  formelle 
du  peuple;  on  fe  rappelera , à cet  égard  , ce  que  j’ai  dit  dans 
les  premiers  , jours  de  notre  feffion  : Qu  il  ht  pouvait  y avoir 
de  conjlitution  , que  celle  qui  j eroït  librement  acceptée  par 
le  peuple  , dans J'es  aflemblées  primaires. 

Je  fuis  bien  loin  auili  de  peufer  que  les  lois  ordinaires  n’aient 
pas  befoin  d’rme  fandion  tacite.  J’ai  déjà  exprimé  plus  liant  mon 
opinion  à ce  fujet. 

Mais  ceux  qui  ont  dévelopé  ces  vérités  que  perfonne  ne  con- 
tefe  , n ont  pas  dit  que  les  reprdentaiis  du  peuple-  pouvoiênt 
etre  invëltis  de  plusieurs  fortes  de  pouvoirs,  qu’à  celui  de  faire 
-es  lois,  ils  pouvoiênt  réunir,  dans  certains  cas  celui'  de  les 
ppliquer  , & même  de  les  faire  exécuter  , c’eft  ce  oui  arrive 
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Décrets  d?acci*? 
fes  membres  pour 
immédiatement  l’ordre  d’arrêter 
<ies  Citoyens  , de  les  traduire  a fa  barre,  quand  il  fufpenddes 
fonctionnaires/qu  il  annulle  des  arrêtés,  qu’il  caiTe  des  adminiftra- 
tioas  &c.  Ils  n’ont  pas  dit  un  mot  fur-tout,  de  la  grande  diifé- 
rence  qu’il  y a entre  un  Corps  législatif,  dont  le  pouvoir  eft 
elfentielement  fubordonrié  aux  règles  & aux  principes  d’une  Conf- 
tution  déjà  faite  & acceptée  , & une  Convention  nationale  ré- 
volutionnaire formée  des  divers  éléments  de  toutes  les  autoritées 
qui  peuvent  exifter  dans  un -état,  & qui  n’a  devant  elle  d’autre 
loi  a cônfultcr  & a funre  , que  La  loi  fup renie  du  falut  du 
peuple.  ■ 

Lorfque  dans  la  mémorable  journée  du  dix  août  le  peuple 
a bnfé  les  liens  du  gouvernement  opprelTeur  fous  lequel  il 
vqit,  qu’a-ï-il  voulu?  une  nouvelle  résolution.  Quand  il  a ap- 
pelle, une  Convention  nation  ? le , a laquelle  il  a donné  dès 
-pouvoirs  illimités  , qu’à-t-il  entendu  ? que  tette  Convention 
nationale  jugeât  8c  fit  punir  légalement  le  tir  m que  le  peuple 
avoit  bien  jugé  lai-mê  . e dans  fa  feinte  infurrecli on  , mais  dont 
il  avoit  réferve  la  tête  au  glaive  de  la  loi,  quelle  s’occupât 
«du  projet  d’un  nouveau  paéte  focial  fondé  fur  les  droits  im- 
preîcripiiblelr  de  1 homme  , quelle  fit  des  lois  utiles,  8c  qu’elle 
prit  par  toutes  les  voies  légifiuiyes,  judiciaires , diplomatiques  j 
adminiftratives  , politiques  & autres  , que  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire dont  elle  étoit  revêtue  l’autorifoit  à employer  , les 
différentes  ’ mefures  de  fureté  générale  que  les  circonûances  lui 
paroitroient  éxiger. 

Ainfi , les  pouvoirs  de  la  Convention  nationale  fe  divifent 
naturellement  en  trois  fortes  : i °.  le  pouvoir  confticuant , dont 
l’effet  efi: , & doit  être  borné  à la  fimple  faculté  de  préfenter  ‘ 
un  projet  de  Conftitution. 

Le  pouvoir  législatif  qui  ne  s’entend  que  du  droit  de  faire 
des  lois  ordinaires  & le  pouvoir  révolutionnaires  qui  ne  peut 
avoic'de  limites  que  celles  de  l’injuftice  , car  puifque  le  peuple 
voulu  une  révolution , il  a dû  remettre  néceffairement  aux  délégués 
qu’il  a chargés  de  l’opérer  tous  les  moyens  propres  à la  conduire 
à - fa  fin.  " ' - . ’ 

Maintenant  il  eft  facile  de  s’entendre  fur  les  queftons  de  la 
fanébion,  • , 

Tout  ce  que  nous  ferons  comme  corps  conftituant  ciefr-à-^ 
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dire  comme  pouvoir  chargé  de  propofer  une  conftitition 
devra  être  fournis  à la  fanéfion  formelle  du  peuple. 

Tout  ce  que  nous  ferons  comme  Corps  légiflatif  fera  fujet 
à la  fan&ion  tacite  , & toutes  les  mefurçs  de  fureté  générale 
que  nous  prendrons  , foit  dans  le  procès  de  Louis  foit  dans  toute 
antre  occcafion  comme  puilfance  révolutionnaire  n’auront  be- 
foin  d’aucune  forte  d’acceptation,  fans  quoi  cette  puilfance  que 
le  peuple  nous  a bien  conférée,  puifqu’il  a voulu  une  révolu- 
tion & dont  nous  nous  fommes  déclarés  exprelfément  in  velus 
par  notre  décret  du  17  décembre  dernier , de vi  endroit  évidem 
rnens  illufoire. 

Si  l’opinion  de  foumettre  indiftinéfement  tous  les  a&es  du  Corps- 
des  Repréfentans  à la  fandion'tlu  peuple.  Si  cette  opinion,  pré- 
fentée  & développée  avec  une  éloquence  li  perfide  , étoit  fuivie  , 
tous  les  décrets  d’accufation  que  vous  portez  feroient  donc  aufii 
fujets  à la  fanéfion  du  peuple , par  cela  feul  qu’ils  émanent  du 
Corps  des  Repréfentans?  Tous  les  criminels  de  lèfe -nation,  fur 
lefquels  frapperoient  ces  décrets,  pourroient  donc,  après  que 
vous  auriez  prononcé,  invoquer  l’appel  au  peuple , & réfiller  à 
votre  autorité,  jufqu’a  ce  que  le  fouverain  fe  fut  expliqué  ? Les 
prêtres  perturbateurs  que  vous  avez  fi  fagement  expulfés  du  terri- 
toire de  la  République,  les  émigrés  pris  les  armes  à la  main  , que 
vous  avez  condamnés  à perdre  la  vie  dans  les  vingt-quatre  heures, 
les  ci-devant  Princes , les  Galonné  , les  Bouille, les  Broglie,  les  La- 
fayette,  & tant  d’autres  fcélérats  proferits , auxquels  il  n’a  pas  tenu 
que  la  France  ne  devînt  un  vafte  cimetière  , pourroient  donc  auffi , 
avec  ce  mot  d’appel  au  peuple  fi  charitablerrîent  trouvé  pour  eux,  fe 
jouer  infolemment  de  vos  décrets , & vous  braver  en  face,  tant  que 
vos  mefures  fubalternes  ne  feroient  pas  confirmées  ? 

Citoyens  , je  ne  prétends  offenfer  ici  les  intentions  de  perfonne  , 
mais  je,  foutiens  que  l’avis  de  l’appel  au  peuple,  qui  enlève  à la 
Convention  toute  fa'  eonfiftaiiGe  politique , eft  l’avis  le  plus 
ingénieux  qu’on  put  imaginer  pour  avilir  & détruire  la  re^ré- 
fentation  nationale  , pour  fauver  toits  les  confpitrateurs,  & pour 
nous  ramener  à l’efclave  par  la  guerre  civile  & l’anarchie. 

Mais  fi  les  décrets  fur-tout,  dont  l’exécution  provifoire  eft  irré- 
parable , doivent  être  formellement  fanéfionnés  par  le  peuple:  Nous 
ferions  tous  ici  de  bien  grands  coupables  d’avoir  lailfé  périr  les 
émigrés !§|éjà  pris  les  armes  à la  main;  & nous  le  deviendrions  bien 
davauta®' encore  , fi  nous  foulfrions  que  cette  loi  de  mort  conti- 
nu®? d’etre  exécutée  & contre  les  émigrés  & contre  ceux  qui  ofe- 
r oient  propofer  de  rétablir  la  royauté  avant  qu’il  eût  été  ftatué 
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par  le  peuple  fur  le  nouveau  genre  d’appel  à mïnitnâ  , que  i’hu- 
mamte  compâtiÏÏante  de  l’orateur  qui  a fi  chaudement  & li  ex- 
traordinairement parlé  du  droit  de  fan&ion,  n’a  imagine  pourtant 
d introduire  que  , iorfqu’il  a été  queftion  du  fort  de  fon  ci-devant 
roi , c eit-a-dire  du  fort  iïun  criminel  de  naijtance , d’un  ennemi 
par  nature  , de  la  liberté  du  chef  de  nos  affafTms , de  l’homme 
monde  le  plus  faux  , le  plus  vil  & le  plus  coupable. 

Je  ne  vois  pas,  Citoyens,  qu’il  me  relie  autre  chofe  à dire 
prouver  qu’en  principes  , le  renvoi  aux  alTemblées  primaires , oà 
J appe!  au  peuple,  font  impraticables;  j’ai  dit  que,  dans  l’exécu- 
tion,  iis  1 etoient  egalement,  & je  vais  letabîir. 

Les  alfemblées  primaires , dans  le  fyffême  que  je 
dosent  juger  Louis,  & déterminer  la  peine  qu’il  aura  méritée. 

M us  comment  les  affemblees  jugeront-elles?  fera-ce  par  déli- 
béra : on  colledive?  fera-ce  par  ferutin  fecret?  fera-ce  par  appel 
nommai  ? ferez-vous  encore  à cet  égard , la  loi  au  fouverain  ? 

Que  ce  foit  par  délibération  colledive  , que  ce  foit  par  ferutin 
lecret,  que  cé  foit  par  appel  nominal,  Louis  n’aura-t-il  pas  le 
droit  de  demander  de  paroïtre  devant  fes  juges  d’ippèlpour 
donner  fes  moyens  fur  le  mode  de  fon  jugement.  Vous  fente z , 
Citoyens,  que  ce  mode  ne  peut  pas  lui  être  indifférent:  qu’il  lui 
importe  beaucoup  de  prouver  que  fa  vie  ne  doff  pas  être  foumife 
a la  Iegerete  d une  délibération  colledive,  aux  inconvéniens  d’un 
icrutm  fecret,  & que , dans  le  cas  d’tm  appel  nominal , il  fera  de 
ion  îrueret  de  faire  décider  préalablement  fur  la  proportion  des 
voix  qui  devront  déterminer  fa  condamnation  fur  la  manière  de 
recueillir,  & fur  celle  d’en  faire  le  recenfement  général. 

Lt  quand  le  moment  de  prononcer  définitivement  fera  arriv 
pnltque  les  a temblées  primaires  doivent, déterminer  la  peine  pro- 
noheeront  elles , fans  a.voir  vu  les  pièces,  fans  avoir  entendu  l’ac- 
cule  lan.  l avmr  interrogé,  fans  l’avoir  obfervé , & fans  avoir 

;!Jm.  fe.s  Q^ers ; mouvement  li  propres  à déterminer  la  convic- 
tion în.nne  de  fes  juges  ? 

Enfin  q-and  les  affemblées  primaires  auront  prononcé , Louis 
”e  Ç?Ujra  t-1fPas  vous  &re  : vous  m’aviez  donné,  fans  que  je 
f eulL  demande  , tous  les  Français  pour  juges,  & cependant  je 
•ne  uu  juge  que  par  une  partie  ; les  Citoyens  du  département  de  la 
Corie  , ceux  de  nos  Colonies,  ceux  qui  font  aux  armées,  n’ont 
pas  etc  appelés;  je  demande  qu'ils  le  foient,  & que  l’onmpononce 
de  nouveau  fur  mon  fort. 

Je  n ai  pa  pu , . imit-il , dans  le  fecret  de  fon  ame  , allumetétoe 
première  fois,  le  feu  de  la  .guerre  civile  , profitons  du  fécond  moyeu 
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qui  me  refte , faifons  une  nouvelle  tentative,  je  fais  bien  que  ma 
tête  tombera,  la  juftice  éternelle  m'en  avertit  j mais  n'aurai-je  pas 
de  quoi  m'en  confoler , lî  de  nouveaux  maifacres  viennent  repaître 
mes  derniers  regards  avides  de  fang , & lî  le  jour  , où  je  ne  ferai 
plus  eft  celui  de  l'afferviffement  des  Français. 

C'eft  à vous  , Citoyens  , à pefer  dans  votre  fagelfe  ces  diffé- 
rentes confidérations  , & à juger  li  vous  devez  fonger  au  renvoi , ou 
à l'appel  qu'on  vouspropofe  ; quand  à moi  qui  ne  m'abufe  ni  fur 
le  prefent  ni  fur  l'avenir,  je  penfe  que  li  vous  adoptez  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  moyens,  c'eft  le  culte  de  la  royauté  que 
vous  retab.liiïez , c'eft  fon  idole  que  vous  allez  faire  encenfer  , c’eft 
le  defpotifme  que  vous  recréez  , c'eft  le  tombeau  de  la  liberté 
que  vous  creuzez. 

Mais,  a-t-on  dit , la  Convention  nationale  , en  prenant  fur  elle 
le  jugement  de  Louis  encourt  une  refponfabilité  effrayante  , foit 
qu'elle  le  condamne  à mort,  foit  qu’elle  l’abfolve. 

Si  elle  le  juge  à mort,  toutes  les  puiffances  couronnées  du 
monde  , tous  nos  ennemis  du  dehors  & du  dedans  y vont  redoubler 
d efforts,  & former  contre  nous  une  ligue  épouvantable , dont  cette 
condamnation  fera  le  prétexte. 

Si  elle  le  fauve  , il  eft  pofîible  que  le  peuple  irrité  fe  foulève,  & 
que  des  infùreétions  fangfantes  foient  la  fuite  de  ce  jugement. 

La  Convention  , pour  être  prudente  , n'a  donc  rien  de  mieux  à 
faire  , qu  a renvoyer  au  peuple  ; car  , ou  le  peuple  veut  la  mort 
de  Louis  , ou  il  né  la  veut  pas  ; s'il  la  veut , il  la  prononcera 
lui-même  & quelque  chofe  qu'il  en  arrive  , il  n’aura  de  re- 
proches à faire  a perfonne.  S'il  ne  la  veut  pas  } il  l’abfoudra  ; & 
dans  ce  cas  encore , il  ne  pourra  pas  taxer  la  Convention  d'in- 
juftice. 

C eft  donc  {noms  par  principes  de  politique  & de  morale  , 
qu  on  veut  fe  difpcnfer  de  juger  Louis  , que  par  un  fentiment 
de  crainte  fondé  lur  des  évènemens  incertains  ? 

Et  que  nous  importe  à nous  cette  refponfabilité  dont  on  nous 
menace,  fi  dans  la décifïôn  que  nous  allons  porter  , nous  ne  fouîmes 
que  juftes , & fi  nous  n’exoédons  pas  les  pouvoirs  quêtons  avons 
reçus  ? Le  législateur  dont  Famé  n'eft  pas  allez  forte  pour  braver 
dans  1 exercice^  de  fes  devoirs  , toute  efpece  de  danger  ',  n'eft  pas 
digne  de  reprefenter  un  peuple  libre  , & de  coopérer  au  bon- 
heur des  humains.  Que  la  nation  foit  ingrate  fi  elle  Te  veut, 
fauvons  la  toujours,  on  ne  fauroit  nous  ravir  le  témoignage  de 
»otre.  confcience  j & s'il  étoit  parmi  nous  un  homme  a qui  cette 
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reWnpenfe  ne  fuffît  pas , qu’il  fe  retire  , fa  place  n’eft  point  ici» 

On  nous  parle  d’une  coalition  de  rois , & de  tous  les  ennemis 
de  la  liberté  j l’exemple  de  juftice  que  nous  donnerons  à l’uni- 
vers, va  exciter  , dit-on  , leur  haine  , allumer  leur  fureur  , & de- 
venir le  lignai  d’une  guerre  étemelle  contre  la  France. 

Mais  cette  coalition  dont  on  cherche  à nous  effrayer  , n’exifte- 
t-elle  pas  déjà  ? Quels  font  lès  moyens  que  nos  ennemis  n’aient 
pas  employés  ? Quels  font  les  efforts  qui  leur  reftent  à faire  ? 
Leur  rage  n’eff-elle  pas  depuis  long-temps  à fon  comble  ? Et 
quel  crime  plus  grand  pouvions- nous  commettre  aux  yeux  des 
defpotes , que  de  proclamer  l’indépendance  des  nations  ? Ré- 
publicains ? ôe  n’eft  pas  à nous  à nous  laiffer  frapper  de  ter- 
reur j la  déclaration  des  droits  , voila  notre  unique  traite  de  poli*- 
tique  & l’arme  de  nos  vidoires.  Qu’ils  s’avancent,  les  tyrans , 
les  peuples  font  debout,  ils  feront  juftes  dans  leur  vengeance, 
mais  inexorables  çpmme  les  diêux. 

Conteftera-t-on  que  le  peuple  nous  ait  donné  matérielle  ment 
des  pouvoirs  fuffffans  pour  juger  Louis?  île  bien,  en  voici  la 
preuve. 

Louis  Capct,  pris  en  flagrant  délit  le  io  Août,  fufpendu  de 
fes  fondions  & conftitué  prifonnier  d’état  par  l’afTembiée  légif- 
lative  , a été  dénoncé  au  peuple  ; il  falloit  le  juger, 

Louis  qui  réuniffoit  fur  fa  tête  le  fécond  pouvoir  fuprême  , 
ne  pouvoit  pas  plus  être  jugé  par  les  autorités  conffituées , qui 
lui  éioient  fubordornées  , que  le  peuple  , confîdéré  comme  fou- 
verain , pourroit  l’être  par  nous  ; il  ne  pouvoit , il  ne  devoit 
l’être- que  par/ un  tribunal  national  fupérieur. 

Ce  tribunal  a été  formé  par  le  fouverain , c’eft  la  Convenu 
lion. 

Ce  n’eft  pas  , dit-on  , ce  qui  eft  exprimé  dans  vos  pouvoirs. 

Et  non,  fans  doute  , cette  mi/lion  particnlière  n’y  eft  pas 
exprimée.  Mais  pourquoi  cela  ? C’eft  que  nos  pouvoirs  font  illi- 
mités , & <|u’on  a penfé  avec  beaucoup  dç  raifon  , qu’il  étoit 
inutile  de  s’expliquer  fur  la  partie  , quand  le  tout  étoit  accordé, 

Mais  quel  eft  celui  d’entre  nous,  citoyens,  qui  voulant  être 
de  bonne-foi,  oferoit  difconvenir  d’avoir  reçu  en  effet,  la  mif- 
ffon  de  juger  Louis  $ ne  l’a  t-on  pas  dit  hautement  dans  les  aff 
fembîées  éledorales  ; & fi  l’on  s’eft  difpenfé  çîe  l’exprimer  ^ 11’eft- 
ce  pas  par  la  raifon  que  j’ai  déjà  donnée , que  les  pouvoirs 
ploient  illimités. 

Enfin  , qimnd  ors  examine  de  près  tout  ce  jcjui  s’eft  paflfé 
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dans  les  temps  ; qu’on  réfléchit  fur  l’invitation  de  l’affemblée 
législative,  qu’on  confidère  la  fufpenfion  de  Louis,  & fon  état 
4’arreftation  , il  eft  impofiible  de  ne  pas  être  convaincus  que 
fon  jugement  a été  Toccafion  première  de  notre  convocaton. 

Après  ces  explications  , qui  ne  laiflent  , je  crois  , aucun 
doute,  je  ferai  encore  aux  pauifans  du  renvoi  aux  affemblées 
primaires  , un  dilême  auquel  je  les  invite  à répondre. 

Ou  le  peuple  en  nous  envoyant  ici  a voulu  que  nous  nous 
occupaffcns  de  l’affaire  de  Louis,  ou  il  ne  l’a  pas  voulu. 

S’il  l’a  voulu  , nous  devons  répondre  a fon  voeu  , & exé- 
cuter fa  volonté  pleinement  , fans  renvoi  8c  fans  appel, 
car  il  ne  nous  a prefcrit  , ni  l’un  , ni  l’autre  ; if  nous  a donne  , 
au  contraire,  des  pouvoirs  indéfinis.  S’il  ne  l’a  pas  voulu,  de 
quel  droit  avons-nous  pris  connoiffaijce  de  celte  caufe  ? Pour- 
quoi l’avou;  nous  inftruue  ? Pourquoi  prononcerions-nous  furie 
fait  , comme  l’a  demandé  Salles  ? Et  pourquoi  jugçrioiis-nous  au 
fond  fauf  l’appel  , comme  l’a  demandé  Bu^ot} 

Quand  la  Ccnventon  a décidé  que  Louis  feroit  jugé , & qu’il 
feroic  jugé  par  elle  ; n’a-t-elle  pas  reconnu  folerrnelleinent 
qu’elle  avoit  un  pouvoir  ad  hoc.  Louis  lui-même  , ne  vous  a-t-il 
p.as  reconnu  pour  fes  feula  wl£es  ? S’eft-il  occupé  du  renvoi  aux 
affemblées  primai;  es  , ou  de  l'appel  au  pe^pl-  ? Croyez-vous  que 
fî  fes  cor f: ils  euffent  trouvé  la  plus  légère  apparence  de  fonde- 
ment dans  un  incident  de  ce  genre  , ils  euffent  négligé  de 
rélever. 

Le  peuple  ne  pouvpit  pas  attribuer  aux  affemblées  primaires 
le  jugement  de  première  înftance  , ni  leur  réferver  le  jugement 
d’appel  ? puifqfi’en  aucuns  cas  les  affembléçs  primaires  ne  peu- 
vent être  tran  formées  en  tribunaux  , il  a fait  ce  qu’il  avoit  droit 
de  faire  , il  nous  a appelés  pour  juger  , il  n’a  pas  mis  de  bornes 
à nos  pouvoirs  , il  n’a  pas  créé  dé  tribunal  d’appel  ; il  a donc 
voulu  que  nous  jugeafïions  en  dernier  reffort.  Nous  nous  femmes  , 
en  effet,  déclaiés  juges.  Louis  a paru  à la  barre;  nous  l’avons 
entendu  ; il  n’a  pas  réclamé  ; nous  fommes  donc  , & par  les 
principes,  & par  nos  pouvoirs,  & par  notre  décret  , & par 
le  cohff  ntement  libre  de  Louis,  feuls  juges  compétens  dans 
çette  affaire. 

Je  vous  ai  prouvé  que  le  jugement  de  Louis  ne  pouvoit  pas  être 
envoyé  aux  affemblées  primaires  ; qu'il  ne  pouvoit  pas  y avoir 
lieu  a l’appel  au  peuple  ; que  vous  feuls  deviéz  juger. 

Maintenant  je  dirai  que  le  renvoi  aux  affemblées  primaires  ? 
•u  l’appel  au  peuple  , préfentent  des  dangers  fi  grands  , 4?$ 
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ïneottveineiis  fï  graves  , que  quand  il  n’y  auroit  pas  d’autres 
ranon-  , il  fan  droit  les  éviter. 

Convoquer  les  affemblées  primaires  dans  celte  circondance* 
c ed  exciter  , au  fein  de  la  république  , pour  un  homme 
ff1*  on  fait  bien  etre  la  Gaufe  d’une  divifion  exidante  , un  grand 
mouvement  qui  ne  peut  avoir  que  les  fuites  les  plus  funedes: 
c en:  alimenter  les  haines».  & les  pallions;  c’ed  mettre  aux 
pnfes  la  royauté  avet  la  république  ; c’ed  exciter  un  combat 
a mort  entre  le  patriotifme  & ï’ariftocratie  ; c’ed  livrer  la  li- 
x.rte  ùux  poignards  de  fes  affadîns  ; c’eft  décréter  la 'guerre 
Civile  , 8c  nous-  Conduire  légalemeet  à l’anarchie  : ceux  qui  vo- 
teront pour  Louis  , provoqueront  & feront  provoqués  par  ceux 
qui  voteront  contre  la  feule  différence  d’opinion,  pourra  for- 
^ de  parti  , & établir  une  lutte  fangîante  en  re- les 
individus  , les  communes  , l^s  diftri&s  , les  départemens.  La 
république  qui  ne  doit  être  qu’une  , va  .infailliblement  fe  divifer 
~f  r rance  > ce  vade  8c  fuperbe  pays,  qui  femble  être  l’enfant 
de  predile6Hon.de  la  nature  , fe  déchirera  , fe  perdra  par 
eîle-^même  ; & d le  fydême  défadreux  du  fédéralifme  qu’on  ne 
perd  pas  un  indant  de  vue,  ne  prévaut  pas,  la  France  deviendra,- 
par^  notre  faute  , la  proie  du  premier  brigand  qui  faura  nous 

Voilà  , Citoyens  , voilà  la  relponfabîîité  qui  doit  férieufemenfc 
nous  effrayer  , ce  n ed  pas  nous  feulement  qu’elle  expofe  , c’ed 
la  nation  entière  ; & qui  de  nous  oferoit  balancer  un  indantfes 
intérêts  perfonneîs  avec  ceux  de  la  Nation  ? 

Ne  vous  îe‘ didimuîez  pas,  Citoyens,  les  amis  , les  confeil - 
, rs% , *es  àéfenfeurs  officieux  de  Louis  & de  la  royauté,  les 
Intriguans  de  tous  les  genres  , feront  en  majorité  dans  les  aïïem- 
bîees  primaires  comme  ils. le  font  ailleurs.  C’ed  l’effet  inévitable  des 
circonftances  malheureuses  dans  lefquelîes  nous  nous  trouvons  r 
î opinion  préparée  de  long-temps  de  tant  de  manières  , égarée  par 
tant  de  moyens  , achetée  , corrompue  à fï  grands  frai; , fui vra  par- 
tout les  ennemis  de  la  liberté.  Elle  leur  fenvira  d*égide  ,&  atta- 
cherai leur  faff  ion  tous  les  hommes  fans  caradère  qui  ne  voyent, 
bien  que  là  ou  ed  le  plus  grand  ^nombre.  Les  feances  feront 
prolongées  on  les  eternifera  par  mi, le  incidem  tout  exprès  pour 
en  bannir  le  paifible  cultivateur  , le  vertueux  artifan  & tous'  les 
Citoyens  bien  intentionés  qui  ont  befoin  de  leur  journée  pour 
vivre,  adn  que  les  ci-devant  nobles  , les  prêtres,  les  gros  nëgo- 
tians  , les  gens  de  palais,  les  bourgeois,  les  riches  propriétaires 
8c  tous  les  autres  malveillans , ou  imbéciles  adorateurs  de  l’idols 
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■que  vous  avez  abattue  fe  trouvent  feuls  â.  la  délibération  qui 
abfoudra  le  tyran. 

Ces  deux  Décrets  fit  bûmes  d'abolition  de  la  royauté  rf’é~ 
tablijjement  de  la  République  qui  vous  avoient  rendus  fi  grands 
aux  yeux  de  l’Univers  , qui  avoient  ébranlés  tous  les  trônes,, 
épouvantés  tous  les ...  defpotes  & con-folés  les  peuples  de  tant 
de  fiècles  d’oporefiion  , feront,  je  le  garantirais.  mis  en  queftion 
les  calomnies  les 'plus. atroces  feront  répétées  contre  les  hommes 
les  plus  purs  qu’on  affrétera  de  confondre  fous  une  même 
-défignation  avec  des  individus  mal-famés  pour  avoir  le  droit 
de  les  perdre  dans  l’opinion  publique",  & de  les  outrager  im- 
punément. 

Les propofiiionsde  force  armée  , d’ambulance  delà  Convention 
nationale  , d’anéantiffement  de ‘la  libre  communication  des  pehfées 
& tant  d’autres  qui  ont  déjà  été  mifes  en  avant , feront  repro* 
duites  , difcutées  & délibérées. 

Citoyens,  a Dieu  ne  phife  que  je  veuille  prétendre  ou 
même  infinuer  que  le  defpotifme  ait  icpdes  agens , mais  ce 
que  je  fais  bien  , ce  qui  m’aflige  , ce 'qui  me  défefpère  , ce 
qui  me  tue  c’eft  que  la  rnefure  du  renvoi  aux  affemblées 
primaires  ou  de  l’appel  au  peuple  eft  , de  toutes  celles  que  la 
po  itique  la  plus  profonde,  la  plus  fubiille,  la  plus  rafinéedes 
defpotes  put  concevoir,  la  plus  certaine  pour  nous  pe  rdre.  Ils 
favent  bien  les  fcélérats  que  nulle  puifibnce  au  monde  ne 
pourra  nous  vaincre  fi  nous  relions  unis , c’eft  donc  à nous  armer 
les  uns  contre  les  autres  qu’ils  doivent  s’attacher  , c’eft  donc 
par  nos  propres  mains  qu’ils  doivent  chercbei  | nous  déchirer 
Sc  à opérer  notre  ruine,  prenez  là,  Citoyens,  cette  mefure, 
& vous  fervez  les  ennemis  de  .la  France,  mieux  que  ne  les 
ferviroient  toutes  leurs  armées,  vous  devenez  la-  providence 
des  tyrans  , & vous  perdez  en  un  jour  tous  les  droits  que 
vous  aviez  acquis  a la  re-connoinauce  de<  peuples  vous  vous 
avililfez  , vous  vous  anéantiffez  fans  rcffource  , je  ne  vois  plus 
ici  de  Conven  ion  nationale  , je  n’y  vois  plus  qu’un  alTemblage 
d’hommes  pufi  lanimes  fans  force,  fans  car âétèfe  , fans  énergie, 
que  bientôt  la  conhance  , & la  conudérati on  publiques  abban- 
donneront,  & qui  cefferont  dès-lors  de  former  dans  l’État  , 
ce  centre , ce.  point  de  raliement  politique  fi  ’nécefîaire  à 
l’exiftenoe  du  corps  foàial  , & au  bonheur  des  individus.  Et 
je  le  déclare.,  Citoyens,  avec  le:  courage  & U franchife  d’un 
Républicain  qui  jouît  de  tout  le  calme  de  fa  confcientre  ; ' fi. 
je  u’avois  pas  juré  de  mouÿr  plutôt  que  de  quitter  mon  polie 
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te  jour  ou  ce  décret  de  r envoi  aux  Affemblées  primaires  ou' 
d^appei  au  peuple  feroit  porté,  je  ceîferois  d'appartenir  a cette 
Ali emblee  qui,  fous  le  rapport  de  fa  faibleife  ,■  ne  feroit  plus 
à mes  y eux  quun  fléau  pour  ma  Patrie. 

Conolufioru 

J’invoque  la  queftion  préalable  fur  toutes  proppètionf  de  ren- 
toi  aux  Alfemblées  primaires  d’appel  au  Peuple,  & autres  qui 
tendroient  à dépouiller  la  Convention  nationale  du  droit  de  pro* 
noncer  exclnfivement , & en  derrier  refTort  fur  le  procès  de  Louisv 
Et  je  demande  qu’on  mette  fucceffivement  aux  voix  les  deux 
queftions  fai  vante  s : 

i°.  Louis  Capet  eft-il  coupable  de  haute  tralaifon  envers  la 
Patrie  ? 

2%.  Si  Louis  ell  coupable  quelle  peine  a-t-il  mérité  ? 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


